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MEDIAS AU BENIN

Dans le souci de mieux vous informer et surtout 
vous servir,  EMERIC PRODUCTION qui édite 
votre journal «L’emblème du jour» a lancé le jeu-
di 15 août 2024 son site web officiel ‘‘www.lem-
blemedujour.com’’ 
 
Sur ce site, vous pouvez désormais lire  tous 
les articles et télécharger toutes les parutions 
de votre journal «L’emblème du jour» ainsi que 
toutes les publicités de ELONA HOUSE et de FE-
NOU GUEST HOUSE.  Mieux ce site est également 
un espace publicitaire pour tous nos partenaires, 
soutiens, sponsors.

 
Sur www.lemblemedujour.com, faites cœur chez vous.

Votre nouveau site d’informations 
en ligne est disponible

www.lemblemedujour.com
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AUDIENCE A LA HAAC

La Directrice Générale de A+ BENIN reçu par Edouard LOKO

Le Président de la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication du 
Bénin a reçu en audience dans l’après-midi d’hier, lundi 14 Octobre 2024, la 
Directrice Générale de la nouvelle Chaîne de télévision « A+ BENIN ».

Cette rencontre marque une étape importante pour le renforcement des rela-
tions entre l’autorité de régulation et « A+ Bénin ».

Pour Madame Cléli AZOKPOTA, il était important pour elle, nommée à la tête 
de la Chaîne en juillet 2024 de venir présenter ses civilités au Président de la 
HAAC BENIN, Monsieur Edouard LOKO.

Rappelons que la Chaîne A+ Bénin a pour objectif de refléter l’ambition et le 
talent de tous les béninois.
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FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS PUBLIQUES

Le gouvernement met fin aux activités des agents retraités
Par la lettre n° 1557- MESRS/DC/SGM/DPAF/SGRHTE/DGSC du 26 septembre 2024, le MESRS invitait tous les 
membres du Comité de direction (CODIR) à mettre fin aux activités des agents admis à faire valoir les droits à une pen-
sion de retraite. Par cette correspondance, le ministère demande aux agents retraités de libérer sans délai leurs fonc-
tions qu’ils soient fonctionnaires de l’Etat (FE) ou Agents Contractuels de droit public de l’Etat (ACDPE). Le ministère 
soutient dans sa correspondance que conformément à la Loi n°2015-18 du 1er septembre 2017 portant statut général 
de la fonction publique, il n’est prévu nulle part, le maintien en activité des agents admis à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite. Mais à leur habitude les destinataires de cette correspondance font la sourde oreille.

L’autorité ministérielle en est arrivée là, à cause sûrement des agissements de ces retraités. Quand on a servi l’adminis-
tration publique pendant des années, il faut laisser la place aux plus jeunes de venir faire leurs expériences aussi à des 
postes de responsabilité.  Mais s’accrocher, refuser de partir jusqu’à ce que l’autorité ministérielle vienne vous sommer 
de partir, n’est pas digne de ces hauts cadres des universités publiques et du COUS AC.

L’éthique et la déontologie recommandent que les retraités partent dans l’honneur et la dignité, mais rester toujours en 
poste, attendant une rallonge d’une décision politique frise un manque d’élégance et de gloutonnerie.

La Loi n°2015-18 du 1er septembre 2017 portant statut général de la fonction publique ne prévoit pas de rallonge et de 
bonus pour un retraité.

Ne pas le faire, c’est ne pas donner de bons exemples à la jeune génération montante.

Si d’autres travailleurs des universités publiques et du COUS-AC  partent à la retraite en recevant des honneurs, des 
hommages mérités de leurs collègues et camarades, cela doit être sources d’inspiration et de fierté pour ceux qui ré-
sistent à partir. La retraite ne doit pas faire peur à certains car elle est préparée dès les premières heures de la prise 
de fonction.

Les comportements de certains agents retraités depuis quelques années au Bénin surtout dans l’enseignement supé-
rieur, laissent à désirer et compliquent la tâche à l’autorité ministérielle même si elle ne l’extériorise pas.

Que ceux qui sont à des postes nominatifs dans les universités publiques et au COUS-AC qui ont atteint l’âge limite de 
la retraite partent dignement pour faciliter la tâche à la ministre qui n’en demande pas trop. Et la lettre signée de son 
Directeur de Cabinet dans ce sens est bien claire ( lire ci dessous).

Donc, compter sur des appuis politiques pour résister à un ministre de la république est une démarche totalement 
maladroite.

Les postes nominatifs ne sont pas une nouvelle carrière entamée. Après la retraite, il y a bien sûr une nouvelle vie. 
Vos familles ont besoin de vous pour autre chose, au lieu d’aller essuyer les mauvais regards des jeunes sur vos lieux 
de travail. Que les parents viennent parler le langage que les retraités des universités et du COUS-AC comprennent, 
afin que ceux-ci débarrassent le plancher car les postes qu’ils occupent dans les universités publiques et au niveau du 
COUS-AC ne sont les propriétés privées. Ces comportements ne rendent pas service au gouvernement et au Président 
de la république car les jeunes sans emploi sont là et observent..

Que les structures compétentes comme l’Inspection Générale du Ministère (IGM), la Délégation au Contrôle et à 
l’Ethique (DCE) et le Conseil National de l’Education (CNE) se saisissent de ce dossier de maintien illégal et illégitime 
des retraités à des postes de responsabilités.

Ne pas partir, c’est en rajouter aux nombreux problèmes du système éducatif notamment dans l’enseignement supé-
rieur au Bénin. Il y a un adage qui dit que lorsque le principal ne suffit pas, l’ajout ne suffirait jamais.

Les mensonges de certains sur le compte du Président de la république pour se faire bien dans le public sont un 
crime que des retraités doivent éviter. La sagesse recommande que les retraités qui sont encore à des postes dans 
les universités publiques et au COUS –AC partent d’eux-mêmes, pour ne pas courir le risque d’être chassé comme un 
malpropre conformément à la lettre du MESRS du 26 septembre 2024. 
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Le FMI baisse les coûts d’emprunt du Bénin et des autres pays 
Le Fonds monétaire international (FMI) annonce la réduction de 36 %, soit un montant d’environ 1,2 milliard de dollars par an les coûts d’em-
prunt du Bénin et la grande majorité des pays membres de l’institution à compter du 1er novembre 2024. C’est à l’issue du conseil d’adminis-
tration du FMI tenu ce vendredi 11 octobre 2024 que l’annonce a été faite dans un communiqué.

Le conseil d’administration du Fonds monétaire international (FMI) a révisé sa politique en matière de commissions et de commissions addi-
tionnelles. L’annonce a été faite par Kristalina Georgieva, Directrice générale du FMI. Selon cette dernière, « Dans un contexte mondial difficile 
et à une époque où les taux d’intérêt sont élevés, nos pays membres sont parvenus à un consensus sur un ensemble complet de mesures qui 
à la fois réduisent considérablement le coût des emprunts et préservent la capacité financière du FMI à venir en aide aux pays qui en ont besoin 
». Kristalina Georgieva, Directrice générale du FMI à l’occasion de la tenue du conseil d’administration a également précisé que « Les mesures 
approuvées réduiront les coûts d’emprunt des pays membres auprès du FMI de 36 %, soit un montant d’environ 1,2 milliard de dollars par an. 
Le nombre de pays assujettis à des commissions additionnelles au cours de l’exercice 2026 devrait ainsi passer de 20 à 13 ». « Pour parvenir 
à cela, la marge par rapport au taux d’intérêt sur le DTS sera réduite, le seuil des commissions additionnelles proportionnelles à l’encours des 
crédits sera relevé, le taux des commissions additionnelles proportionnelles à la durée des crédits sera abaissé et les seuils des commissions 
d’engagement seront augmentés. Ce train de mesures, qui vient d’être approuvé, entrera en vigueur  1er novembre 2024. » 
Le numéro 1 de de l’institution de Bretton Woods a aussi fait savoir que « Bien qu’elles aient été considérablement réduites, les commissions 
et commissions additionnelles restent un élément essentiel du cadre coopératif de prêt et de gestion des risques du FMI, en vertu duquel tous 
les pays membres doivent apporter leur contribution et peuvent bénéficier d’un soutien en cas de besoin.

Ensemble, ces commissions et commissions additionnelles couvrent les frais d’intermédiation des prêts, aident à constituer des réserves pour 
se prémunir d’éventuels risques financiers et incitent à faire appel à l’emprunt avec prudence. Cela contribue à doter le FMI d’une assise fi-
nancière solide qui lui permet d’apporter à des conditions abordables un soutien primordial aux pays membres au moment où ils en ont le plus 
besoin pour faire face à leurs besoins de financement de la balance des paiements ». « Grâce à cette réforme, le FMI peut continuer à servir 
ses pays membres dans un monde en constante évolution. »
Pour rappel, le Fonds monétaire international (FMI) est une institution internationale regroupant 190 pays, dont le but est de « promouvoir la 
coopération monétaire internationale, garantir la stabilité financière. Il s’emploie à assurer la croissance et la prospérité durables de l’ensemble 
de ses 190 pays membres. Pour y parvenir, il soutient des politiques économiques qui favorisent la stabilité financière et la coopération mo-
nétaire, essentielles à la productivité, la création d’emplois et le bien-être économique. Le FMI est gouverné par ses pays membres, auxquels 
il rend compte de son action. Le FMI est chargé de trois missions cruciales : promouvoir la coopération monétaire internationale, favoriser 
l’expansion du commerce et de la croissance économique, et décourager les politiques économiques susceptibles de nuire à la prospérité. 
Pour s’acquitter de ces missions, les pays membres du FMI coopèrent entre eux et avec d’autres organes internationaux pour améliorer les 
conditions de vie des populations.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX, FORÊT ET CHASSE

Passation de charges entre Rémi HEFOUME et Akoutan Adjakou ADJINDA 

Le Ministre du Cadre de Vie et des Transports, chargé du Développement Durable, Monsieur José TONATO, a présidé la céré-
monie officielle du Haut Commandement jumelée avec la passation de charges, le vendredi 10 octobre dernier, à la Direction 
Générale des Eaux, Forêt et Chasse (DGEFC). Une cérémonie fort simple mais solennelle au cours de laquelle il a exprimé sa 
reconnaissance et son satisfecit à l’égard de Monsieur Rémi HEFOUME, Directeur Général sortant des Eaux, Forêt et Chasse. 
Une reconnaissance officielle pour l’engagement et la bravoure dont il a fait preuve dans l’exercice de ses fonctions. 

« La retraite n’est pas un arrêt d’activité, c’est juste un changement d’activité. Sur le terrain de la foresterie, de la biodiversité 
et de l’environnement en général, il y a beaucoup de choses à faire et vous êtes une personne ressource. Continuez de vous 
mettre à la disposition de votre pays », a déclaré José TONATO.
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ASSASSINAT DU CHEF DE VILLAGE D’ITA KPAKO DANS LA COMMUNE D’IFANGNI

Le Président VLAVONOU exprime sa compassion à la famille éplorée

Le Président Louis Gbèhounou VLAVONOU accompa-
gné de Franck Okpêitcha Maire de la commune d’Ifangni, 
TOLEKE Sètondji Chef d’arrondissement de Kô-koumolou 
et bien d’autres personnalités se sont rendus dans la ma-
tinée de ce lundi 14 octobre 2024 au domicile de Agnoun 
Sessinou Bernard, chef de village d’Ita Kpako assassiné 
froidement dans la nuit du dimanche 13 octobre 2024 par 
des individus non encore identifiés. 
La délégation du Président Louis Gbèhounou Vlavonou 
a été accueillie par la famille du défunt et une foule de 
voisins visiblement attristés . Les premiers propos du pré-
sident VLAVONOU sont des mots d’apaisement à l’en-
droit des épouses du défunt, de la famille; des prières et 
surtout des conseils. À sa suite, M. Tchêvoedé Semassa 
Paul, frère du défunt Agnoun Sessinou Bernard a pris la 
parole au nom de la famille pour dire toute sa gratitude à la 
délégation»...Nous avons reçu vos mots de condoléances 
et nous sommes contents de votre déplacement malgré 
votre agenda que nous connaissons très chargé. Monsieur 
le président, vous êtes comme un père pour notre défunt 
frère et vous avez eu la démarche d’un père. Aussitôt vous 
avez appris la nouvelle que vous vous êtes déplacé pour 
venir nous dire les condoléances. Au nom de toute la fa-
mille, je dis merci à vous et votre délégation...» a-t-il dit en 

substance. 

Après avoir présenté ses condoléances à la famille du 
défunt, le Président VLAVONOU a profité pour lancer un 
appel à la vigilance en cette période de fin d’année: «...
Nous avons été saisis hier nuit par rapport à cette triste 
nouvelle. Et si nous nous sommes déplacés ce matin, 
ce n’est pas seulement pour présenter les condoléances 
mais c’est parce-que nous avons l’obligation de rassurer 
les populations. Donc au delà des condoléances, nous 
sommes venus pour rassurer la population d’Ita kpako, 
non seulement celle d’Ita Kpako, mais d’Ifangni, du pla-
teau et de tout le Bénin. Parce-qu’à l’approche des fêtes 
de fin d’année, les malfrats profitent pour opérer.  Et notre 
responsabilité est de rassurer les populations en com-
mençant par les encouragements aux éléments de la Po-
lice républicaine qui font un travail formidable. Parce-que 
nous avons appris lorsque le coup a eu lieu, comment la 
police territorialement compétente a fait tous les efforts 
pour retrouver les intéressés. Mais étant à la limite de 
la frontière entre le Bénin et le Nigeria, ils n’ont pas pu 
mettre la main sur eux. Nous lançons donc un message 
fort aux Chefs quartier, Chefs Village, Chefs d’arrondisse-
ment et les Maires de prendre soins d’eux mêmes et de

renseigner. Ils ont l’obligation de renseigner les forces de 
l’ordre. Lorsqu’il y a un étranger qui arrive dans un milieu 
et qu’on ne connaît pas, il faut informer la police...» a mar-
telé le président Louis Gbèhounou VLAVONOU. 

Les circonstances du drame

Agnoun Esaie, frère aîné du Chef de village de décès 
nous raconte les circonstances de ce crime odieux orches-
tré contre son jeune frère: «...C’est hier nuit que les cris 
nous ont alertés par rapport à cette triste nouvelle. Selon 
les premières informations qui nous sont parvenues, il a 
été victime d’un braquage.  Ses braqueurs ont tiré à bout 
portant sur lui emportant par la suite sa moto et ses télé-
phones portables. Rappelons que dans la journée, il était 
avec ses amis sur deux manifestations. Ceux qui étaient 
avec lui ont témoigné de ce qu’il recevait assez d’appels 
téléphoniques ce qui l’a même empêché de manger. Une 
fois de retour à la maison, il a dit à ses épouses aux envi-
rons de 21h qu’il a reçu un appel et qu’il doit se rendre à 
Banigbé pour un rendez-vous. C’est en se rendant à Ba-
nigbé que le malheur l’a frappé. Mon défunt frère âgé de 
50 ans  est Chef de village depuis environ 10 ans...»
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Porto-Novo,  Djassin Houinvié 
- Dowa - Tokpota

+229 95 53 43 95 / 55 50 07 07

+229 98 90 46 40 / 55 49 99 99

Une destination unique au Bénin, dans la ville de Porto-Novo 
pour vos sorties d’entreprises ou événements privés

Vous souhaitez organiser un séjour dans un lieu original, inspirant et complètement ?
Accueillez vos invités dans un écrin de nature. Mariage, anniversaire, communion,

baptême, réunion, séminaire, coloque, séjour en famille et réception de tout genre ? 

ELONA HOUSE DISPOSE D’ESPACES PROFESSIONNELS INEDITS
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Êtes-vous à la recherche d’un appartement 
ou chambre meublé ?

LES APPARTEMENTS SONT DISPONIBLES POUR DE COURTS 
OU LONGS SÉJOURS

Porto-Novo, Djassin Houinvié 
- Tokpota - Dowa

+229 95 53 43 95 / 55 50 07 07

+229 98 90 46 40 / 55 49 99 99

Pour les voyageurs qui aiment se sentir partout comme chez eux, l’appartement est l’héberge-
ment idéal. Les groupes et les familles peuvent profiter des chambres et de la cuisine pour s’iso-

ler ou se retrouver autour d’un repas pour planifier les activités du lendemain.
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SITUATION DU PERSONNEL DE LA MAIRIE DE PORTO-NOVO

Les travailleurs adressent une lettre incendiaire au Préfet

Les autorités nigériennes s’apprêtent à nommer un ambassadeur à Cotonou. Après 
une période de turbulences, Niamey souhaite désigner un représentant pour nor-
maliser ses relations avec le Bénin.

En effet, le Niger a récemment soumis une demande d’agrément au ministre des 
Affaires étrangères béninois, une procédure diplomatique standard préalable à la 
nomination d’un ambassadeur. Selon les informations, Niamey envisagerait de 
nommer un magistrat de formation comme ambassadeur au Bénin. Les autorités 
béninoises attendent maintenant l’approbation de cette nomination.

Le Bénin et le Niger ont connu des tensions après le coup d’État de juillet 2023, 
qui a renversé l’ancien président nigérien Mohamed Bazoum. Suite à la levée des 
sanctions imposées par la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), le Bénin a assoupli sa position en rouvrant sa frontière avec le 
Niger. Cependant, les autorités nigériennes, encore prudentes, maintiennent leur 
frontière fermée.

Le rapprochement progressif entre les deux pays est également le fruit d’une mé-
diation menée par les anciens présidents béninois Boni Yayi et Nicéphore Soglo, 
suivie de rencontres entre les ministres des Affaires étrangères des deux pays, à 
Pékin et à New York. Ces discussions portent sur la réconciliation et la relance de 
la coopération bilatérale.
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AMBASSADEUR NIGÉRIEN À COTONOU

Des avancées après des mois de tensions diplomatiques
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NON-VIOLENCE ET TOLÉRANCE AU BÉNIN

Karimou lance la campagne pour la paix à Sakété
Dans un contexte socio-politique national vicié par des soupçons de tentative de coup d'Etat, il est plus qu'op-
portun de semer les graines de la paix dans le cœur des Béninois. La campagne nationale et internationale 
sur la paix, la non-violence et la tolérance vient donc à point nommé.

Organisée par la Confédération Africaine des Clubs pour l'Unesco (CNBU), cette initiative est prévue pour 
durer deux mois et sera itinérante dans seize villes des douze départements du Bénin.
La cérémonie officielle de lancement de ladite campagne s'est tenue le samedi 12 Octobre dernier au centre 
Irédé de Sakété. Elle a été précédée par une impressionnante caravane à travers les rues de la cité de l'es-
poir.

Au cours de la cérémonie de lancement proprement dite, plusieurs personnalités se sont succédé au pupitre. 
Au nombre de celles-ci, Dr Éric Adja qui, à travers une riche communication, a expliqué les facteurs favorisant 
la culture de la paix. 

A son tour, Dr Okpéïcha a exhorté à la culture de la paix à travers les actes. La secrétaire générale de la 
CNBU va ensuite confirmer l'engagement de l'Unesco pour la paix entre les nations.
Même son de cloche du côté de Gabin Allognon. Pour le Président de la Fédération mondiale des clubs 
Unesco région Afrique, les velléités djihadistes aux frontières justifient l'urgence de la culture de la paix.

Le clou de la cérémonie aura été l'allocution du Ministre des Enseignements Maternel et Primaire. Salimane 
Karimou, en sa qualité de Président de la CNBU, va rappeler que l'éducation reste un levier essentiel pour 
formater l'esprit des enfants et des communautés pour la culture de la paix. Il va ensuite réitérer le ferme 
engagement du gouvernement béninois pour la paix. A l'en croire l'exécutif en fait "la pierre angulaire du 
bien-être individuel et collectif". A ce titre il rassure de la détermination de l'équipe de Patrice Talon à veiller 
à"la mise en œuvre de mécanismes innovants favorables à la promotion de la paix, de la non-violence et de 
la tolérance ". 



10 ACTUALITES

JOURNAL D’INFORMATION, D’ANALYSE, D’INVESTIGATION ET DE PUBLICITE PARAISSANT AU BENIN

N° 170 DU MARDI 15 OCTOBRE 2024

CAN MAROC 2025 AFFAIRE COUP D’ETAT MANQUÉ AU BÉNIN

Les Guépards jouent leur 
qualification aujourd'hui

La réaction du doyen des sages de Porto-Novo

Partis d’Abidjan hier après leur dernière séance 
d’entraînement dans la capitale ivoirienne, les 
Guépards ont déjà rallié le Rwanda après quelques 
heures de vol. Ils y joueront demain un match qui 
les opposera aux Guêpes locales. Une rencontre 
qui sans être capitale, est tout de même importante.

Les protégés de l’entraîneur Franco-Allemand 
Gernot Rohr peuvent en effet composter leur bil-
let pour Maroc 2025 à l’issue du match. La seule 
condition pour y arriver, est de décrocher une vic-
toire aussi minime soit elle. Il s’agit de faire comme 
le vendredi 11 octobre dernier où ils ont su dominer 
les Rwandais 3- 0 dans un match délocalisé à Abi-
djan en raison de la suspension des installations 
du stade Général Mathieu Kérékou de Kouhounou. 

Pour autant la donne ne sera pas aussi simple 
puisque bien que relégués à 4 points, les rwandais 
n’ont pas encore abdiqué et chercheront à faire 
leur retard avant les deux dernières journées. 

Pour éviter tout calcul d’apothicaire ou depicier et 
ne pas revivre les déconvenues récentes pour les 
qualifications des deux dernières éditions de la 
CAN où le Bénin était passé à la trappe pendant 
que la qualification lui tendait les bras. 

Il s’agit de porter le bleu de chauffe pour se surpas-
ser et valider cette fois sa qualification pour faire 
rêver une fois encore les Béninois comme ce fut le 
cas en 2019 où les Écureuils d’alors avaient atteint 
les quarts de finale tombant les armes à la main 
contre le Sénégal après s’être débarrassés des 
Lions de l’Atlas marocains en huitièmes de finale.

Lors d’une déclaration à la presse, Karim da SILVA, doyen des sages de Porto-Novo, a réagi à la tentative de 
coup d’État contre le président Patrice TALON. Il a souligné que l’intention est aussi significative que l’acte 
lui-même, affirmant que, compte tenu des nombreuses réalisations de l’État, le président ne mérite pas d’être 
confronté à une telle situation.

VOICI L’INTÉGRALITÉ DE SA DÉCLARATION

Coup d’Etat du 27 septembre 2024 au Bénin ? Une triste réalité !

Dans la nuit du 23 au 24 septembre 2024 a été mis en échec un coup d’Etatdont la finalité était d’en finir 
avec un régime. C’est surtout ça qu’il faut retenir. Primo, qu’il n’y ait eu que des actes préparatoires, sans 
commencement d’exécution ne signifie pas qu’il n’y a rien ou que nous sommes en face d’une fausse af-
faire. Cette action violente qu’est le coup d’Etat comporte toujours une phase préparatoire nécessaire à son 
exécution, et une phase exécutoire. A partir du moment où il y a eu commande de l’opération et versement 
d’argent conséquent et subséquent, la décision de l’exécution ne dépendait plus de ses commanditaires 
autrement elle eût été menée jusqu’à son terme. Car, en ce qui les concerne, ils avaient déjà fait ce qu’ils 
devaient faire. C’est dans la nature même de ce type d’action que chaque partie a un rôle à jouer. Les com-
manditaires, avaient joué leur partition. Cette phase préparatoire typique voire sui generis du coup d’Etat en 
est une caractéristique fondamentale. Il n’y a pas de coup d’Etat sans préparation. Ma collaboration avec le 
Colonel Maurice KOUANDETE pour un de ses deux putschsm’en a appris un bout. Et donc, dès qu’il y a pré-
paration, il y a coup d’Etat en marche, mais il n’y a pas encore déroulement de la phase exécutoire du coup 
d’Etat, il y a accomplissement d’une série d’actes dont la réalisation du but final échappe à la volonté de ceux 
qui ont commandité l’opération. Or, ici, il y a déjà même un commencement d’exécution, certains ont déjà 
fait leur part du job en payant pour le déclenchement de l’action. Ceux-là ont fini leur part du travail, et donc 
s’il ne s’agissait que de l’action des commanditaires, le coup serait déjà exécuté. Rien ne prouve qu’ils ont 
voulu arrêter l’opération jusqu’à ce qu’elle ait été éventée. Ils n’ont pas décommandé. L’affaire est sérieuse. 
Elle amène à mobiliser un milliard et demi, dans notre pays le Bénin ! Et quoi de plus ? On ne peut donc 
rigoureusement dissocier les deux phases du coup d’Etat. De même que dans un ordinateur il y a le soft et le 
hard, de même, dans le coup d’Etat, il y a la préparation et l’exécution. Il y a bien eu tentative de coup d’Etat. 

Secundo, lorsque tout le monde se retient, devant le nom des commanditaires présumés, une seule phrase 
devrait tous nous réveiller, les mots de César à sonneveu, Brutus, alors qu’il venait de le poignarder à mort : 
« toi aussi ? >> Le coup d’Etat du 18 Brumaire de Napoléon Bonaparte réussit parce qu’en dépit de tout, sa 
réalisation dépendait de la connivence de trois personnalités de premier plan, les trois membres du directoire 
qui n’en comptait que cinq, Barras, Ducos et Sieyès. En offrant leur seule complaisance, ils prêtèrent mains 
fortes au coup d’Etat qui les renversait d’abord eux-mêmes. Plus près de nous, la “rectification” du 15 octobre 
1987, au Burkina Faso, vient rappeler à tous et définitivement que la pensée de l’homme est invisible. C’est 
lorsqu’elle se traduit par un acte précis au point de renseigner clairement sur sa nature et ses ressorts qu’elle 
est lisible à tout quidam. Donc tout est possible !

Tertio, ce qu’il faut retenir c’est que la providence et la lucidité du Président de la République, son excellence 
M. Patrice Athanase Guillaume TALON, ont évité à notre pays un carnage horrible, le premier qui aurait ôté la 
vie à un chef d’Etat, ici, au Bénin. Est-ce donc là, tout ce que mérite de nous, Patrice TALON, un tel président, 
le seul, en soixante ans d’indépendance, qui ait autant accompli, à tout point de vue ? Bien sûr que non ! Tout 
homme a des qualités et des insuffisances, certains ont prononcé dans ce pays des phrases célèbres, je cite : 
« … Frappez ! Tuez ! Blessez ! J’en prends la Responsabilité ! » ; « Il faudra liquider définitivement l’ancienne 
politique à travers les hommes, les structures et, l’idéologie qui laportent » ; « … la biche ne peut pas se fâ-
cher avec la rivière… », « … Après Dieu au Bénin, c’est moi ! Je défie quiconque… ! » etc… Fin de citations…

A quel moment Patrice TALON s’est-il ainsi commis ?

L’homme a une vision pour le Bénin et il ne permet pas à des malfrats, sous le manteau d’hommes politiques, 
d’empêcher, à cause de leurs seuls intérêts, la marche accélérée qu’il s’est imposé pour son pays, notre 
pays, le Bénin. Qu’est-ce qui peut alors justifier la préparation d’un tel coup, lequel, dans le pire des cas, 
peut aboutir à sa liquidation physique ? Rien n’est si difficile, disait Danton à la Convention, que de définir un 
crime politique. Dans ce pays, il y en eût de toute sorte : Le 7 décembre 1969, Radio Cotonou annonçait la 
création par décret présidentiel d’un tribunal d’exception qui ne serait pas forcément composé de magistrats. 
Quiconque, sur simple interpellation, serait jugé, exécuté et ses biens saisis, le jour même. Ce fut la manière 
d’Emile Derlin ZINSOU, président à l’époque où il voulut éliminer physiquement Karim da SILVA pour s’acca-
parer de son terrain du PLM, Lotissement UKES.

La révolution connut son lot : le dos de BAPARAPE, Luc TOGBADIA etc…

A partir du renouveau démocratique aussi, plusieurs cas ont été documentés, le sous-préfet Pamphile HES-
SOU, (SOGLO) Pierre Urbain DANGNIVO (YAY !) etc…Etait-ce politique ? Ou, avait-on affaire à des fauteurs 
de troubles ? On imagine bien les réponses des uns et des autres… Mais, toujours est-il que l’acte, de vouloir 
tuer ou, de retirer la vie à autrui, est un crime puni par la loi de la République.

Le Président TALON travaille, durement. Pourquoi s’en prendre à lui ?

Laissons-le terminer, il a déjà dit et répété qu’il partirait à la fin de son mandat. Si nous ne pouvons pas lui dire 
de rester, laissons-le, au moins, terminer. Mais, nous sommes un certain nombre, à le prier de rester encore 
dix ans, pour poursuivre et achever son œuvre de reconstruction nationale, qui a amené le président SOGLO, 
hébété, à être admirablement surpris, à la vue de ses réalisations, à Golo-Djigbé. Je vous demande, à votre 
tour, d’aller visiter ce site extraordinaire, vous changerez sûrement d’avis…

Que Dieu Veille sur le Bénin et Protège notre Président !!!

Urbain Karim da Silva
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DÉPLOIEMENT DU DISPOSITIF POUR LA SÉCURITÉ DES PATIENTS

L'A.R.S face aux populations et acteurs du secteur de la santé de l’Atacora et du Borgou
L’Autorité de Régulation du secteur de la Santé (A.R.S) poursuit sa mission itinérante de promotion 
et d’appropriation du dispositif pour la sécurité des patients. Après les départements de l’Ouémé et 
du Plateau, les deux délégations constituées par l’Institution pour aller au contact des populations 
et acteurs du système sanitaire étaient l’une dans l’Atacora et l’autre dans le Borgou au cours de la 
semaine du 07 Octobre 2024. Deux nouveaux espaces géographiques investis pour un objectif qui 
reste immuable : mieux faire connaître l’A.R.S et garantir un déploiement optimal du dispositif pour 
la sécurité des patients. 

Matéri, commune située au nord-ouest du Bénin et Tchaourou, trônant comme porte d’entrée du dé-
partement du Borgou, ont été les premières localités de la partie septentrionale du pays à recevoir 
les délégations de l’A.R.S dans le cadre de la mission itinérante qui a démarré le lundi 30 septembre 
2024. Dans ces deux communes, ainsi qu’à Tanguiéta, Kouandé, Natitingou, N’Dali, Bembèrèkè et 
Parakou, la mobilisation était impressionnante d’un lieu à l’autre, tant du côté des populations que 
dans le rang des acteurs du secteur de la santé. Cet intérêt pour l’ARS n’a pas été vain. Il a trouvé 
satisfaction à travers les deux communications servant de toile de fond aux discussions au cours 
des séances tenues. 
La première est relative à l’historique et au décret portant attributions, organisation et fonctionne-
ment de l’ARS, une Institution dont la mission est de veiller à la réalisation du droit à la santé pour 
tous par l’amélioration continue de l’offre et de la qualité des soins. 

La seconde communication porte sur un élément de la stratégie de réalisation de la mission de 
l’ARS : le dispositif pour la sécurité des patients, dont elle justifie le motif du déploiement, met en 
relief les avantages y liés pour les établissements de santé, les patients et les professionnels de 
santé, clarifie les notions de sécurité des patients, d’évaluation et de contrôle. On retiendra que la 
sécurité des patients est l’absence de tout préjudice évitable pour un patient au cours du processus 
de soins de santé et la réduction à un minimum acceptable du risque de survenue de préjudice évi-
table associé aux soins de santé. C’est aussi, la prévention et la réduction des risques de préjudice, 
des erreurs évitables et des préjudices que celles-ci causent aux patients. Pour apprécier le niveau 
de sécurité des patients dans un établissement de santé, il est recouru à l’évaluation et au contrôle.

Si pour l’évaluation qui est triennale, prévue et convenue, tous les critères sont pris en compte, il 
n’en est pas de même pour le contrôle qui, non soumis à aucune restriction dans le temps et fonda-
mentalement inopiné, vise un nombre limité de critère. 

Pour ce qui concerne l’évaluation, la toute première, promise pour être apprenante est prévue pour 
le mois de décembre 2024. 

Pour y être candidat, il est requis qu’au préalable, l’établissement de santé ait réussi le déploiement 
du dispositif. Il s’agit en effet, d’un processus en dix étapes, qui commence par l’élaboration d’une 
note conceptuelle, finit par l’auto-évaluation, l’auto-contrôle et dont le respect strict et scrupuleux est 
une condition substantielle à l’éligibilité de l’établissement de santé à l’évaluation externe. 

Déploiement du dispositif pour la sécurité des patients : bientôt le bilan 

Les 12 et 13 décembre prochains, les Directeurs départementaux de la santé, les Médecins coor-
donnateurs de zone sanitaire, les responsables d’établissements de santé publics et privés seront 
invités à présenter à l’ARS, le niveau de déploiement du dispositif pour la sécurité des patients dans 
leurs aires sanitaires respectives. Cette annonce qui est faite au cours de la mission, par le Pré-
sident de l’Institution, Dr Lucien Dossou-Gbété, s’inscrit dans la stratégie d’accompagnement qui 
est développée depuis le lendemain du 28 mars 2024, date de lancement du déploiement du dispo-
sitif pour la sécurité des patients au profit des établissements de santé. L’objectif de la rencontre de 
décembre est de faire le bilan du déploiement et de s’assurer que tous les établissements de santé 
se sont positionnés sur le starting-block pour l’évaluation de 2025. 

Défaillance systémique du procédé de stérilisation 

La stérilisation est la fonction ou la technique utilisée pour espérer détruire dans un milieu, toutes les 
variétés de micro-organismes, en vue d’atteindre un état stérile. La délégation de l’ARS a observé 
que toutes les structures de soins visitées dans le département de l’Atacora sont dotées d’un au-
toclave, équipement recommandé pour la stérilisation avec un personnel à la tâche. Cependant, le 
changement de technologie qui a consisté à remplacer le Poupinel par l’autoclave, n’a pas été suivi 
de la mutation des procédés. En prenant la mesure de cette situation, l’ARS prévoit, dans les pro-
chains jours, en synergie avec le Ministère de la santé, une action d’envergure nationale de remise 
à niveau des professionnels, en vue de remédier à cette défaillance systémique.

Déficit de personnel soignant : le recrutement, la solution ? 

Dans toutes les communes sillonnées, le déficit de personnel qualifié a été évoqué comme un 
obstacle à la performance du système de soins et les plaidoyers sont tous allés dans le sens 
d’une action de recrutement. Sans réfuter la proposition, le Président de l’ARS pose néanmoins 
la question de savoir si, dans le contexte actuel, le recrutement apparaît encore comme une 
solution rassurante. Car, rappelle-t-il à la mémoire collective, le dernier concours de recrutement 
dans le secteur n’a pas eu de candidatures à tous les postes mis en compétition. Selon le Dr 
Lucien Dossou-Gbété, cette situation, plutôt que de nous laisser indifférent, devrait servir de 
déclic pour entreprendre d’explorer des solutions innovantes tenant compte de l’imparable réa-
lité présente de raréfaction des ressources humaines. Un changement de paradigme s’impose. 

Les bénéficiaires des prestations de santé parlent 

Les populations des huit communes visitées ont presque les mêmes préoccupations. La pre-
mière et la plus récurrente est l’accueil, le mauvais accueil. Ces populations, on dirait excédées 
en parlent sans crainte en présence des acteurs du système, qui n’ont de réponse que le silence, 
signe d’acquiescement certainement ; mais aussi d’honnêteté intellectuelle et pourquoi pas, 
un début de repentir. Ces populations récriminent également contre les tarifs des prestations 
qu’elles trouvent élevées. Elles s’intéressent à la nature des relations entre l’ARS et les relais 
communautaires et plaident pour une facilité de contact avec l’ARS pour exprimer des plaintes 
si besoin… Mais les populations restent globalement sous informées des nombreux avantages 
accordés par l’Etat aux pauvres et pauvres extrêmes en ce qui concerne leur prise en charge 
sanitaire. Ces derniers, privilégiés de l’Etat à la conception du projet en deviennent des délais-
sés dans l’exécution. Une situation qui atténue l’impact positif des efforts du gouvernement en 
matière de protection de la santé des personnes et face à laquelle des mesures correctives 
urgentes et adaptées s’imposent. 

Le tandem DDS-DD/CCI-SPSM 

Des structures distinctes, des acteurs différents, mais une même vision. Il s’agit des Directions 
départementales de la santé de l’Atacora, du Borgou et des Délégations départementales de la 
Cellule de contrôle et d’inspection des structures de prestations de soins médicaux de l’Ataco-
ra-Donga, du Borgou-Alibori. Les premières sont des structures déconcentrées du Ministère de 
la santé, les secondes, relèvent de l’ARS. La main dans la main, leurs responsables respectifs, 
tous guidés par l’ambition de construire dans leur territoire de compétence, un système sanitaire 
performant, travaillent inlassablement et dans une complicité admirable à créer un écosystème 
favorable à l’amélioration de l’offre et de la qualité des soins ; un leadership et un engagement 
très appréciés du Président de l’ARS qui formule ardemment, le vœu de voir amplifier l’effet 
boule de neige.

BENIN

Suppression de visa avec 06 nouveaux pays
Les béninois détenteurs de tous types de passeport peuvent désormais voyager sans 
visa pour des courts séjours dans au moins 6 pays du monde. La nouvelle a été an-
noncée par le ministère des affaires étrangères, dans un communiqué en date du 10 
octobre 2024.

Selon le communiqué signé de la Directrice de cabinet du ministère affaires étrangères, 
Nissiba Inès Kérékou, le Bénin a réussi ce Pari, lors de la 79e Assemblée générale des 
Nations-Unies, grâce notamment à la signature des accords de suppression mutuelle 
de visa avec plusieurs pays. Il s’agit entre autres de Belize, Commonwealth de la Domi-
nique, Grenada, Maurice, Sao Tome-et-Principe et enfin les Seychelles.

Cette initiative s’inscrit, à en croire le communiqué, dans une vision d’ouverture du 
Bénin au reste du monde. À cet effet, le pays s’engage à renforcer sa politique d’ou-
verture et de facilitation de la mobilité des personnes, afin de conclure d’autres accords 
d’exemption de visa et mieux révéler le Bénin au monde.
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Appartements et résidences meublés ‘‘ FENOU GUEST HOUSE ’’ à Porto-Novo

Salle de fête et de conférence ‘‘ ELONA HOUSE ’’ à Porto-Novo
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